
Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/11/questions/QANR5L11QE73778

ASSEMBLÉE NATIONALE
11ème législature

assainissement
Question écrite n° 73778

Texte de la question

M. Claude Birraux appelle l'attention de M. le ministre de l'aménagement du territoire et de l'environnement sur
les compétences des préfets en matière d'assainissement non collectif. De nouvelles missions ont en effet été
confiées aux communes dans ce domaine depuis la loi n° 92-3 du 3 janvier 1992 sur l'eau. L'arrêté
interministériel du 6 mai 1996 fixant les prescriptions techniques applicables aux systèmes d'assainissement
non collectif prévoit que ces prescriptions « peuvent être complétées par des arrêtés du maire ou du préfet, pris
en application de l'article L. 2 du code de la santé publique, lorsque des dispositions particulières s'imposent
pour assurer la protection de la santé publique dans la commune ou le département ». Ces arrêtés peuvent
cependant avoir pour effet de limiter à l'excès les possibilités de mettre en place des systèmes d'assainissement
non collectif. La circulaire du 22 mai 1997 rappelle pourtant que l'un des objectifs poursuivis par les textes en
vigueur est de redonner à l'assainissement non collectif « sa place comme traitement à part entière auprès des
responsables municipaux ». En conséquence, il lui demande de bien vouloir lui préciser l'étendue des
compétences des préfets dans ce domaine.

Données clés

Auteur : M. Claude Birraux
Circonscription : Haute-Savoie (4e circonscription) - Union pour la démocratie française-Alliance
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 73778
Rubrique : Eau
Ministère interrogé : aménagement du territoire et environnement
Ministère attributaire : fonction publique, réforme de l'Etat et aménagement du territoire

Date(s) clée(s)

Question publiée le : 4 mars 2002, page 1194

Page 1 / 1

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/11/questions/QANR5L11QE73778
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA525

